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III.VI. Exposé des motifs pour lesquels le projet de 

SCoT de l’Odet a été retenu au regard des 

solutions de substitution raisonnables 

III.VI.1 Justification des choix de développement 

Les incidences de la mise en œuvre du SCoT seront principalement provoquées 
par le développement économique et résidenƟel du territoire. La jusƟficaƟon 
du parƟ pris pour le développement du territoire et notamment son 
dimensionnement, est donc un préalable indispensable à l’évaluaƟon 
environnementale.  
 

1. Les périodes de programmaƟon du SCoT 

Le SCoT de l’ODET reƟent trois périodes de programmaƟon (2026-2031 / 2031-
2036 / 2036-2046), en cohérence avec les obligaƟons du code de l’urbanisme 
de définir un objecƟf de réducƟon de la consommaƟon d’espace par tranche de 
10 ans, et la définiƟon dans le SRADDET d’un objecƟf de consommaƟon plafond 
pour la période 2021-2031.  

  

2. Développement résidenƟel 

Le projet de développement démographique porté par le SCoT de l’ODET 
repose sur l’hypothèse d’une légère reprise de la croissance démographique à 
court et moyen terme par rapport aux périodes précédentes de 2010-2015 et 
2015-2021 ; lors de ces périodes le taux de croissance annuel moyen (TCAM) 
était respecƟvement de : + 0,5 % et + 0,3 %.  
En effet, l’observaƟon depuis le début des années 2020 montre un regain de la 
dynamique démographique qui semble porté par la situaƟon du territoire 
relaƟvement protégé contre les épisodes de très fortes chaleurs liés au 
réchauffement climaƟque qui impactent les territoires liƩoraux plus au sud et 
par une triple aƩracƟvité, économique, résidenƟelle et tourisƟque. 
 
Le territoire connait également une hausse du nombre d’emplois (+ 4,2 % entre 
2015 et 2021 (+ 2 635 emplois), soit une dynamique supérieure à celle du 
département, ce qui reflète le rôle central du pôle de Quimper au-delà du 
périmètre du SCoT. Pour autant, le nombre d’acƟfs résidant au sein du SCoT a 
quasiment stagné sur la même période (+ 114 acƟfs). Les difficultés d’accès au 
logement des nouveaux acƟfs consƟtueraient, pour les employeurs, un 
véritable frein au recrutement. Le scenario démographique retenu s’appuie 
donc sur l’hypothèse que la dynamique démographique serait certainement 
encore plus forte que celle enregistrée actuellement, s’il y avait plus de 
logements disponibles pour de la locaƟon ou de l’acquisiƟon en réponse aux 
besoins et capacités de la populaƟon acƟve. 
 
CeƩe aƩracƟvité renouvelée du territoire post covid 2019 se traduit également 
dans l’explosion de la fréquentaƟon des trains de voyageurs parƟculièrement 
manifeste depuis 2019 en Bretagne et à Quimper en parƟculier (+ 53 % entre 
2019 et 2023 alors que la hausse n’est que de 6,4 % sur le transport ferré en 
France).  
 
Enfin ce regain démographique s’inscrit dans un contexte de crise du logement 
qui se manifeste par la difficulté d’accès aux logements notamment pour les 
ménages modestes et les jeunes acƟfs, et traduit donc un besoin manifeste de 
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renforcer la producƟon au moins à court terme. Les parƟcularités liƩorales de 
l’offre de logement liées à l’aƩracƟvité tourisƟque du territoire impactent les 
tensions sur l’offre et peuvent freiner l’installaƟon de nouveaux arrivants. 

La trajectoire démographique retenue par le SCoT de l’Odet se situe également 
au-dessus de celle adoptée par le scenario central de l’INSEE basé sur le modèle 
« Omphale » (ouƟl méthodologique de projecƟon d’habitants, d’acƟfs, de 
logements et d’élèves. 

Selon ce scénario central, à l’horizon 2050, si les tendances démographiques 
actuelles se poursuivent, la populaƟon bretonne augmenterait conƟnuellement 
sur la période à un rythme 3,5 fois plus élevé que la croissance naƟonale  
(+ 0,25 % par an en moyenne, contre 0,08 % pour la France métropolitaine). Ce 
rythme placerait la Bretagne en 4ème posiƟon des régions métropolitaines les 
plus dynamiques démographiquement derrière, l’Occitanie, les Pays de la Loire 
et la Corse. Cet accroissement reposerait exclusivement sur un solde migratoire 
posiƟf. A l’inverse le solde naturel serait négaƟf. CeƩe croissance de populaƟon 
s’accompagnerait d’un net vieillissement, d’une fécondité basse et une 
espérance de vie en hausse. La croissance démographique se concentrerait en 
Ille-et-Vilaine, dans la métropole brestoise et sa périphérie, ainsi que sur une 
large part du liƩoral morbihannais. A l’inverse il stagnerait voire baisserait dans 
le reste de la région. 

Ce futur projeté s’appuie sur des hypothèses de prolongement des tendances 
récentes en maƟère de démographie et de mobilités résidenƟelles (scénario 
central). Cependant, des modificaƟons de l’environnement économique, 
poliƟque, ou encore des changements climaƟques ou environnementaux 
peuvent faire évoluer ces comportements dans le temps, modifiant par suite les 
évoluƟons de la populaƟon. Dans le cadre d’une étude conjointe, les agences 
d’urbanisme et l’INSEE ont ainsi élaboré 4 scénarios prospecƟfs alternaƟfs qui 
diffèrent par leurs hypothèses migratoires. Au regard des dynamiques récentes 
constatées sur le territoire, la trajectoire démographique retenue pour le SCoT 
de l’Odet s’inscrit plutôt dans l’esprit du scénario alternaƟf 1 « Bretagne terre 

d’accueil et de développement ». Sans modifier les hypothèses de fécondité et 
de mortalité du scénario central ce scénario alternaƟf fait évoluer à la hausse le 
facteur migratoire. Dynamisme, économique, avantage comparaƟf climaƟque, 
développement universitaire, aƩracƟvité liƩorale, l’ensemble de ces atouts 
conduit à aƫrer des acƟfs, des étudiants, des séniors et toute populaƟon en 
recherche d’un cadre de vie agréable. La Bretagne Sud en bénéficie et la 
dynamique morbihannaise se diffuse progressivement vers le Sud Finistère. 

Le choix du SCoT reflète ainsi : 

 Les dynamiques constatées sur les dernières périodes staƟsƟques 
disponibles qui se situent au-dessus des projecƟons de l’INSEE à court 
terme, INSEE qui a d’ailleurs proposé un redressement des données 
démographiques pour la période 2016 à 2022, 

 La volonté poliƟque des élus d’affirmer le territoire du SCoT de l’ODET 
comme un territoire aƩracƟf et dynamique qui assume son rôle au-delà 
des limites du territoire du SCoT, 

 Les fortes incerƟtudes quant à l’évoluƟon démographique notamment 
en lien avec le changement climaƟque. 

 Toutes ces raisons ont amené le territoire à adopter une trajectoire 
démographique supérieure au scenario de l’INSEE. Ce scenario s’appuie 
sur l’aƩracƟvité du territoire et sur le projet poliƟque porté localement, 
tout en restant modéré du fait du vieillissement de la populaƟon et de 
la baisse de la natalité. 

 

La trajectoire démographique adoptée par le SCoT de l’ODET est la suivante :  

 + 0,67 % entre 2026-2031 dont 0,6 % pour QBO et 0,9 % pour la CCPF 
 + 0,48 % entre 2031-2036 dont 0,4 % pour QBO et 0,8 % pour la CCPF 
 + 0,40 % entre 2036-2046 dont 0,3 % pour QBO et 0,7 % pour la CCPF 
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La populaƟon sur le SCOT de l'ODET est ainsi projetée à horizon 2046 à 143 820 
habitants. La trajectoire démographique est définie à l’échelle des deux EPCI, 
afin de prendre en compte leurs dynamiques propres. Il revient ensuite à 
chaque EPCI de décliner ceƩe trajectoire à l’échelle communale, en foncƟon des 
spécificités et des dynamiques locales. 

 

1. EsƟmaƟon du besoin en logements 

En ce qui concerne l’esƟmaƟon chiffrée du besoin en logement, plusieurs 
facteurs ont été pris en compte pour définir ce besoin.  

 

D’une part, la trajectoire démographique ainsi que les besoins liés au 
desserrement ou diminuƟon de la taille des ménages.   

La diminuƟon de la taille des ménages est un phénomène tendanciel classique 
qui résulte d’une combinaison de facteurs démographiques, sociaux, 
économiques et culturels : 

• Le vieillissement de la populaƟon, les personnes âgées vivent plus longtemps 
et souvent seules (veuvage, séparaƟon). Il en résulte une augmentaƟon des 
ménages composés d'une seule personne âgée. 

• La baisse du nombre d’enfants par famille 

• La mulƟplicaƟon des séparaƟons et divorces conduit à plus de familles 
monoparentales ou de personnes seules après rupture. Cela génère un besoin 
de deux logements pour un même noyau familial iniƟal. 

• L’augmentaƟon des personnes vivant seules du fait de jeunes adultes plus 
longtemps célibataires ou quiƩant plus tôt le domicile familial et aussi en raison 
de modes de vie plus individualiste, valorisant l'autonomie. 

• Les évoluƟons culturelles et sociétales avec une perte d’influence du modèle 
tradiƟonnel de la famille nucléaire et à l’inverse une plus grande acceptaƟon 
sociale de la vie en solo, du choix de ne pas avoir d’enfants, ou de formes 
alternaƟves de vie en couple. 

• Les facteurs économiques enfin qui font que les jeunes ou les personnes 
isolées peuvent plus difficilement accéder à de grands logements. Coût de la 
vie, précarité incitent à vivre seul sans s'engager dans la parentalité ou le 
couple. 

Cela a pour conséquence que pour une populaƟon stable, une baisse de la taille 
moyenne des ménages implique plus de logements. On observe néanmoins un 
ralenƟssement de ceƩe baisse, en lien avec des facteurs sociologiques et 
biologiques. 

Concernant le desserrement de la taille des ménages, les hypothèses prises 
prennent en compte le vieillissement de la populaƟon et la diminuƟon du taux 
de natalité. En effet, la populaƟon du SCoT de l’ODET est composée en 2021 à 
plus de 30% de personnes de 60 ans et plus, et le territoire accueille également 
chaque année de plus en plus de personnes âgées bien que les arrivées sur 
l’aggloméraƟon de Quimper se disƟnguent par un profil de personnes plus 
jeunes, notamment des acƟfs entre 25 et 55 ans, avec des enfants.  

A l’inverse, le nombre de jeunes diminue sur le territoire, ce qui aura un impact 
significaƟf sur la structure de la populaƟon à horizon 2046 et la typologie des 
besoins en logements nécessaires pour faire face à ce vieillissement. Au regard 
de ces projecƟons, une prospecƟve de la taille moyenne des ménages a été 
établie. 
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ProspecƟve concernant la taille moyenne des ménages :  

 TMM 
2020 

TMM 
2026 

TMM 
2031 

TMM 
2036 

TMM 
2046 

QBO 1.98 1.95 1.89 1.85 1.80 
CCPF 2.06 1.95 1.92 1.90 1.87 
Total SCoT 2.0 1.95 1.90 1.86 1.82 

 

Le besoin de logements qui en résulte est très significaƟf et augmente 
fortement entre les deux premières périodes, mais se réduit ensuite, du fait 
d’une certaine limite biologique et sociétale. 

Le besoin en logements liés à l’accueil de nouvelles populaƟons et aux besoins 
générés par le desserrement de la taille des ménages est esƟmé à : 

 3 735 logements entre 2026 et 2031 dont 2 605 pour QBO et 1130 
logements pour CCPF 

 3 585 logements entre 2031-2036 dont 2 585 pour QBO et 1100 pour 
CCPF 

4 650 entre 2036-2046 dont 3 340 pour QBO et 1 310 pour CCPF A cela s’ajoute 
également des besoins liés à la compensaƟon de l’évoluƟon des résidences 
secondaires et des meublés tourisƟques.  

Le territoire du SCoT de l’ODET bénéficie d’une aƩracƟvité tourisƟque forte, qui 
se traduit notamment par un nombre important de résidences secondaires et 
de meublés de tourisme qui confisquent une parƟe des logements au détriment 
du parc de résidences principales.  

Le SCoT a donc inscrit un nombre de logements relaƟfs à la compensaƟon des 
résidences secondaires et meublés de tourisme dans sa programmaƟon de 
logements. CeƩe programmaƟon est nécessaire pour tenir compte de ce 
phénomène dans le cadre du ZAN, dans la mesure où ces nouveaux logements 
contribuent à la consommaƟon des Espaces Naturels, Agricoles et ForesƟers.  

CeƩe programmaƟon repose toutefois sur l’ambiƟon du territoire de réduire le 
nombre de nouvelles résidences secondaires et meublés de tourisme en tenant 
compte  

- du tassement tendanciel de leur augmentaƟon (+417 logements enƟers 
uƟlisés comme meublés de tourisme entre 2021 et 2022 à l’échelle du 
SCOT, contre +324 entre 2022 et 2023, d’après les bases de données 
Likibu), soit une baisse de 22% 

- De la diminuƟon aƩendue du fait de mesures de régulaƟon.  Pour cela, 
la prescripƟon « résidences secondaires et meublés de tourisme » 
demande à ce que le développement de ces logements soit maîtrisé. 

- et d’une évoluƟon démographique structurelle : le vieillissement de la 
populaƟon entraînera à moyen terme une diminuƟon des effecƟfs de 
la généraƟon des baby-boomers, qui consƟtue actuellement la part 
majoritaire des acquéreurs de résidences secondaires sur le territoire. 
Ce facteur est de nature à freiner la demande en résidences 
secondaires à l’horizon du SCoT. 

 

Ainsi, le nombre de nouvelles résidences secondaires ou meubles de tourisme 
prise en compte diminue entre 2026 et 2046. CeƩe diminuƟon traduit 
l’hypothèse des effets de la future mise en place des ouƟls de régulaƟon sur le 
territoire, dont certains sont déjà mis en applicaƟon notamment par la ville de 
Quimper. Sur la CCPF, l’évoluƟon en valeur absolue du nombre de résidence 
secondaire conƟnuera avec des effecƟfs significaƟfs, mais la part de ces 
résidences secondaires aura tendance à baisse jusqu’en 2046 pour aƩeindre 
26,8% (contre 27,9% aujourd’hui) 

Les besoins liés à la compensaƟon des nouvelles résidences secondaires et 
meublés de tourisme est dégressif sur la période et esƟmé à :   
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 775 logements entre 2026-2031 dont 400 pour QBO et 375 pour CCPF, 
soit une augmentaƟon de la part des résidences secondaires à QBO de 
3,4% à 4,2% du parc et une légère baisse à la CCPF de 27,9% à 27,3% 

 330 logements entre 2031-2036 dont 5 pour QBO et 325 pour CCPF 

 500 logements entre 2036-2046 dont 60 pour QBO et 440 pour CCPF 

Des besoins de logements pour compenser la vacance et le renouvellement 
du parc ont également été idenƟfiés sur le territoire.  

La vacance est un phénomène naturel sur un territoire. Les nouvelles 
construcƟons, les changements de propriétaires, les successions sont 
générateurs de moments de vacance, nécessaires au bon foncƟonnement du 
marché immobilier. Au-delà de ceƩe « vacance de marché », la vacance de 
longue durée peut être consommatrice de logements supplémentaires.  

Le renouvellement du parc correspond à l’ensemble des démoliƟons, des 
divisions de logements, des changements d’usages et des désaffectaƟons de 
logements sur la période étudiée. Il s’agit des modificaƟons de tout ou parƟe 
d’un bâƟ existant entraînant une évoluƟon du nombre de logements. Cela peut 
produire de nouveaux logements sans nouvelle construcƟon (division d’un 
grand logement, changement d’usage). Il peut aussi être consommateur de 
nouveaux logements (transformaƟon d’un logement en local d’acƟvité, 
destrucƟon d’un logement existant, fusion de deux logements conƟgus) en 
parƟculier dans le cadre du renouvellement urbain. 

Certaines opéraƟons de renouvellement urbain peuvent entraîner une 
diminuƟon du nombre de logements pour aƩeindre les objecƟfs qualitaƟfs de 
végétalisaƟon et d’adaptaƟon du parc aux besoins actuels. 

Les besoins liés à la vacance sont esƟmés à :  

 540 logements entre 2026-2031 dont 445 pour QBO et 95 pour CCPF, 
soit un mainƟen de son taux actuel en première période, 

 160 logements entre 2031-2036 dont 110 pour QBO et 50 pour CCPF 

 300 logements entre 2036-2046 dont 200 pour QBO et 100 pour CCPF 

Les besoins liés au renouvellement du parc sont esƟmés à :  

• 450 logements entre 2026-2031 dont 450 pour QBO et 0 pour CCPF 

• 150 logements entre 2031-2036 dont 150 pour QBO et 0 pour CCPF 

• 150 logements entre 2036-2046 dont 100 pour QBO et 50 pour CCPF 

En lien avec le travail d’élaboraƟon des Programmes Locaux de l’Habitat des 
deux EPCI consƟtuƟfs du SCoT de l’Odet, un travail fin de quanƟficaƟon du 
besoin en logements a été réalisé sur la première période de 5 ans (2026-2031).  

Ce besoin de producƟon de logements a été défini en tenant compte de 
l’armature territoriale avec pour objecƟf de renforcer les polarités et de 
préserver les équilibres entre les pôles à savoir : l’affirmaƟon du rôle de la ville-
centre de Quimper, le confortement du rôle des pôles urbains et de la couronne 
urbaine, la préservaƟon du cadre de vie et des dynamiques des pôles de 
proximité et des pôles liƩoraux en tenant compte de leurs dynamiques 
territoriales. La clef de réparƟƟon selon l’armature territoriale a été reconduite 
sur les trois périodes. 

Enfin, poliƟquement, des besoins ont également été idenƟfiés pour 
compenser un déficit exprimé en logements sociaux, en parƟculier sur la ville 
de Quimper. 

L’aƩracƟvité du territoire du SCoT de l’ODET exerce une forte pression sur le 
marché immobilier qui s’observe notamment sur le liƩoral et la ville de Quimper 
où les besoins des habitants ne peuvent être enƟèrement saƟsfaits. CeƩe 
pression est parƟculièrement marquée sur le parc HLM et les peƟts logements 
(T1 et T2). Le parc locaƟf public est aujourd’hui fortement concentré sur la ville 
de Quimper et dans une moindre mesure à Briec. La ville de Quimper connaît 
une forte pression sur son parc social et fait face à une augmentaƟon de la 
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demande. CeƩe hausse s’explique par le manque de logements locaƟfs privés, 
l’augmentaƟon du coût de l’immobilier et des taux d’intérêts. Ainsi, face à ce 
constat, les élus du territoire ont exprimé le besoin de définir un besoin de 
raƩrapage de logements sociaux. 

 

Concernant le marché privé, la parƟe sud du SCoT de l’Odet, notamment au sud 
de Quimper, se caractérise par des prix élevés de l’immobilier, avec un fort enjeu 
d’accessibilité du logement, notamment pour les jeunes ménages.  

Ces besoins idenƟfiés jusƟfient la prescripƟon sur les logements abordables 
dans le DOO qui doivent aƩeindre 30 % du parc total de logements, 
conformément à la prescripƟon du SRADDET. 

Pour décliner les évoluƟons du territoire à horizon 20 ans, des hypothèses ont 
été retenues sur chacune des 3 périodes : 2026-2031 / 2031-2036 / 2036-2046 

Entre augmentaƟon des coûts de l’immobilier (construcƟon, emprunts, etc.) et 
phénomène de desserrement des ménages, la tension sur l’habitat est 
importante. Le territoire bénéficie par ailleurs d’une aƩracƟvité portée par la 
dynamique économique autour de Quimper, mais aussi par le cadre de vie 
liƩoral dans le prolongement de l’arc AtlanƟque. Une poliƟque d’encadrement 
des meublés de tourisme est mise en place pour éviter au maximum la déviaƟon 
des logements du parc de résidences principales. 

La déclinaison de ceƩe programmaƟon pour chacune des trois périodes 
repose par ailleurs sur les hypothèses suivantes : 

Hypothèses 2026-2031 : 

- AccéléraƟon de la dynamique démographique de QBO. MainƟen de la 
dynamique de la CCPF 

- CompensaƟon d’une augmentaƟon pas totalement maitrisée des 
meublés et résidences secondaires 

- Réponse à la crise du logement en raƩrapant le retard pris dans la 
producƟon avant 2021  

- OrientaƟon plus forte de la producƟon de logements à QBO, à proximité 
des emplois. 

- RalenƟssement du phénomène de desserrement des ménages (arrivée 
progressive à un seuil plancher). 

Hypothèses 2031-2036 :  

- MainƟen de la dynamique démographique du territoire, malgré un 
léger tassement de l’augmentaƟon. 

- Le retard de producƟon de logements a été compensé 
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- L’augmentaƟon des résidences secondaires et meublés se tasse en 
réponse aux poliƟques volontaristes mises en place et aux évoluƟons 
législaƟves de la fiscalité. 

Hypothèses 2036-2046 :  

- Les besoins de logements diminuent, le vieillissement de la populaƟon 
entraine la libéraƟon d’une parƟe du parc de logements existant, 
réduisant les besoins de producƟon neuve. 

- L’augmentaƟon non contrôlée des résidences secondaires et meublés 
diminue 

- La densificaƟon entraine une baisse de la « perte » de logements par 
les opéraƟons de renouvellement urbain.  

Au regard de tous ces besoins influençant la producƟon de logements et des 
hypothèses par période, la programmaƟon de logements a été définie ainsi 

ProgrammaƟon de logements par période et niveau d’armature à horizon 2046 

  
Besoin total en logements entre 2026-
2031 (programmaƟon sur 5ans) 

Besoin total en logements entre 2031-
2036 (programmaƟon sur 5ans) 

Besoin total en logements entre 2036-
2046 (programmaƟon sur 10ans) 

Quimper 2 445 (489 / an) 1 780 (356 / an) 2 313(231 / an) 

Fouesnant 640 (128 / an) 550 (110/ an) 760 (76 / an) 

Briec 310 (62/ an) 230 (46 / an) 296 (30 / an) 

Pôle de la couronne urbaine 625 (125 / an) 460 (92 / an) 596 (60 / an) 

Pôles liƩoraux 480 (96 / an) 415 (82 / an) 570 (57 / an) 

Pôles de proximité CCPF 480 (96 / an) 415 (76 / an) 570 (57 / an) 

Pôles de proximité QBO 525 (105 / an) 380 (76/ an) 496 (50 / an) 

        

QBO 3 900 (780 / an) 2 850 (570 / an) 3 700 (370 /an) 

CCPF 1 600 (320 / an) 1 375 (275 / an) 1 900 (190 /an)  

        

TOTAL 5 500 (1 100 / an)  4 225 (845 / an) 5 600 (560 / an) 
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 Le SCoT de l’ODET définit ainsi une programmaƟon pragmaƟque de 
logements permeƩant de répondre à des besoins qui restent 
importants. Elle est intégrée dans le DOO à l’échelle du chaque EPCI, 
sachant qu’une territorialisaƟon plus fine est en cours d’élaboraƟon 
dans le cadre des deux PLH. 

 

 

 

2. Trajectoire de sobriété foncière 

La trajectoire de réducƟon de la consommaƟon d’espace du SCoT s’inscrit dans 
l’objecƟf de zéro arƟficialisaƟon neƩe à l’horizon 2050, et l’objecƟf de 
consommaƟon plafond défini par le SRADDET pour la période 2021-
2031 :L’objecƟf de la période 2026-2031 est de 204 ha (soit en moyenne 
annuelle 40,8 ha) ; il repose sur l’objecƟf plafond retenu par le SRADDET pour 
la période 2021-2031 (soit 322 ha pour le territoire du SCoT de l’ODET) et 
intègre l’esƟmaƟon des « coups parƟs » depuis 2021. 

Pour la décennie 2031-2041, le SRADDET porte un objecƟf global régional de 
réducƟon de 75 % de l’arƟficialisaƟon des sols, à l’échelle bretonne, sans avoir 
encore territorialisé ces objecƟfs par territoire de SCoT. Ainsi, le SRADDET 
précise que « De manière transitoire, dans l’aƩente de ceƩe nouvelle évoluƟon 
du schéma régional, et afin de ne pas compromeƩre la contribuƟon bretonne à 
l’objecƟf naƟonal ZAN 2050, le SRADDET fixe la trajectoire régionale de 
réducƟon globale de l’arƟficialisaƟon à 75% d’ici 2041, et à 100% d’ici 2050. 
Chaque territoire, par ses documents d’urbanisme et de planificaƟon devra y 
apporter sa plus forte contribuƟon, sur la base de l’arƟficialisaƟon observée 
pour la période de référence fixée par la loi (2011-2021), en uƟlisant l’ouƟl 
d’observaƟon foncier régional (MOS breton). » 

Pour la période 2021-2031, le SCoT de l’Odet s’est vu aƩribuer l’enveloppe 
foncière maximum de 322 hectares, représentant un effort de 43 % par rapport 
à la consommaƟon mesurée par le MOS sur la période 2011-2021. Sur la 
période 2031-2041, le projet de révision a pris le parƟ de diviser l’enveloppe 
foncière allouée pour 2021-2031 par deux, et donc de la réduire de 50 %, soit 
une enveloppe décennale de 161 ha. Cela correspond à une réducƟon de 72 % 
par rapport à la consommaƟon d’espaces naturels, agricoles et foresƟers 
mesurée sur la période de référence 2011-2021. (voir schéma ci-après) 
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Le Code de l’urbanisme dispose que les SCoT se projeƩent à un horizon 20 ans, 
découpé en périodes de 10 ans. La loi Climat et Résilience et le SRADDET 
raisonnant par décennies (2011-2021, 2021-2031), le présent projet de SCoT 
révisé propose une première tranche de 10 ans (2026-2036) découpée en deux 
périodes de 5 ans (2026-2031 et 2031-2036), et une seconde période de 10 ans 
plus lointaine (2036-2046, afin de correspondre aux aƩendus du Code de 
l’urbanisme). 

La première période de 5 ans fait la déducƟon des consommaƟons esƟmées sur 
la période 2021-2025, appelés trivialement « coups parƟs », ce qui arrive à une 
enveloppe de 204 ha, soit une consommaƟon moyenne maximum de 40,8 
ha/an.  

Ensuite, il a été choisi d’affecter les 2/3 de l’enveloppe décennale 2031-2041 à 
la seconde tranche de 5 ans, 2031-2036, dans une recherche de progressivité 
de l’effort de réducƟon des extensions urbaines (voir schéma ci-après). CeƩe 
enveloppe de 109 ha correspond à une consommaƟon moyenne maximum de 
21,8 ha/an. 

 

 

Enfin, la dernière période de programmaƟon foncière du SCoT s’étale sur une 
période de 10 ans, de 2036 à 2046. L’objecƟf de réducƟon de 75 % 
d’arƟficialisaƟon par rapport à la période 2011-2021 a ici été repris, ce qui 
amène à une enveloppe foncière de 144 ha, représentant ainsi une 
consommaƟon moyenne maximum de 14,4 ha/an.  
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3. Règles de sobriété foncière pour l’habitat 

Le SCoT définit des règles de sobriété stricte pour respecter la trajectoire de 
réducƟon de la consommaƟon d’espaces et d’arƟficialisaƟon des sols, soit un 
objecƟf de consommaƟon d’ENAF à vocaƟon d’habitat de : 
 
 

 Enveloppes de réduction du rythme de 
consommation d’espace pour les besoins en matière 

d’habitat (y compris équipements associés) 
 2026-2031 2031-2036 2036-2046 
QBO 79 43 57 
CCPF 44 25 29 
Total 123 68 86 

 
L’enveloppe foncière a été définie à l’échelle des deux EPCI. Il revient ensuite à 
chaque EPCI de réparƟr ceƩe enveloppe entre les communes. CeƩe réparƟƟon 
par EPCI à l’échelle communale sera notamment retravaillée plus finement du 
côté de QBO lors de l’élaboraƟon de leur futur PLUi.  
 
CeƩe programmaƟon résulte de l’applicaƟon d’objecƟfs de densité brutes 
minimales moyennes et d’objecƟfs de producƟon en renouvellement urbain 
(sans consommaƟon d’espace) par niveau d’armature, sur la base de 
l’esƟmaƟon du besoin en logements (ci-avant). Ces objecƟfs ont été différenciés 
selon le niveau d’armature et le contexte du territoire du SCoT.  
 
La réorientaƟon du développement urbain vers les espaces déjà aménagés, 
par le renouvellement, la mutaƟon et la densificaƟon des Ɵssus existants, se 
trouve au cœur du ZAN. Il implique une profonde évoluƟon des modèles 
d’urbanisaƟon qui se reflètent dans les objecƟfs retenus par le SCoT : 

 Les densités minimales moyennes par niveau d’armature s’échelonnent 
entre un minimum de 20 logements par hectare (pour les pôles de 

proximité durant la première période), à 45 logements par hectare 
(pour la ville-centre de Quimper) ; au regard du pas important 
nécessaire pour respecter l’objecƟf pour la première période, 
l’augmentaƟon de ces objecƟfs pour les deux périodes suivantes est 
relaƟvement faible. Ce choix est possible notamment en raison de la 
diminuƟon du besoin en logements et l’augmentaƟon de la part de 
producƟon en renouvellement. En effet, le mainƟen d’une diversité des 
formes urbaines en cohérence avec les morphologies urbaines 
existantes, et en adéquaƟon du cadre de vie recherchée dans toutes les 
parƟes du territoire est considéré comme un objecƟf prioritaire.  

 L’objecƟf relaƟf à la part de producƟon en renouvellement reflète de 
changement de paradigme voulu par le législateur en adoptant la Loi 
Climat&Résilience. Le SCoT s’inscrit dans ceƩe volonté de faire du 
renouvellement urbain le principal vecteur du développement ; c’est 
pourquoi il définit un objecƟf ambiƟeux de 40% pour la première 
période, et de 45% de producƟon en renouvellement urbain pour les 
périodes suivantes. La déclinaison de ces objecƟfs à l’échelle des EPCI 
reviendra aux PLU(i), afin de tenir compte des potenƟels et contraintes 
de chaque bourg et quarƟer (présence de friches ou logements vacants, 
dents creuses, terrains sous-uƟlisés, potenƟels de densificaƟon, 
contraintes patrimoniales…). 
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Par l’applicaƟon des règles relaƟves à la sobriété foncière (déterminaƟon d’une 
part de logements à produire à l’intérieur des enveloppes urbaines sans 
consommaƟon foncière et de densités moyennes minimales pour les 
opéraƟons en extension urbaine -avec consommaƟon d’espace -, phasage des 
opéraƟons en extension en foncƟon de l’avancement des opéraƟons en 
renouvellement urbain), le DOO définit les condiƟons pour s’assurer qu’une 
moindre dynamique de développement entraînerait une moindre 
consommaƟon foncière. 

En outre, le DOO définit également les condiƟons pour que le développement 
résidenƟel vienne renforcer les centralités en cohérence avec l’armature 
urbaine.  

Au-delà du volume, le DOO demande aux documents d’urbanisme de répondre 
aux besoins diversifiés de la populaƟon, en maƟère de revenus et de type de 
clientèle.  

Pour répondre aux difficultés d’accès au logement, accentuées par la flambée 
des prix, le SCOT demande aux documents d’urbanisme de produire 30% de la 
producƟon globale en logements abordables. Les logements abordables 
correspondent à l’ensemble des logements à prix maîtrisés et pas seulement les 
logements locaƟfs sociaux. Ils comprennent : 

• Les logements locaƟfs sociaux financés par des prêts de type PLUS, PLAI, 
PLS ou tout autre produit venant les remplacer ou les compléter 

• Les logements en accession à prix maîtrisé (inférieur à celui du marché, 
dans des proporƟons à définir localement) ; 

• Les logements éligibles au PSLA (Prêt Social LocaƟon-Accession)  

• Les logements convenƟonnés avec l'ANAH ; 

• Les logements sous Bail Réel Solidaire (lorsqu'un Organisme de Foncier 
Solidaire est mobilisé) 
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 Toute autre typologie définie par le document de planificaƟon 
notamment les PLH comme étant plus abordable que le marché privé. 

Enfin, en terme qualitaƟf, pour répondre aux besoins diversifiés qui ponctuent 
les parcours résidenƟels et saƟsfaire les clientèles spécifiques, le DOO du SCOT 
impose des prescripƟons spécifiques aux document d’urbanisme pour les 
séniors, les jeunes acƟfs ou les saisonniers et en faveur des peƟtes typologies. 

4. Développement des zones d’acƟvités économiques 

Pour accueillir le développement économique, le DOO définit les centralités de 
toutes les communes du territoire et les zones mixtes comme les localisaƟons 
prioritaires pour accueillir les entreprises du territoire.  

Pour les entreprises incompaƟbles avec l’habitat (nuisances, polluƟon…) ou 
avec le Ɵssu urbain (besoin foncier trop important), celles-ci trouveront leur 
place au sein des zones d’acƟvités du territoire. Ces zones sont classées en 3 
niveaux : les parcs d’acƟvités structurants, les autres parcs d’acƟvités et les 
équipements économiques spécifiques.  

Au sein de ces zones, l’accueil de nouvelles acƟvités économiques se fera d’une 
part en densificaƟon et en renouvellement urbain ainsi qu’en extension 
urbaine. Le SCoT définit des objecƟfs plafonds pour la consommaƟon ENAF par 
EPCI et par période :  

 

La définiƟon de ceƩe programmaƟon foncière repose sur l’arbitrage stratégique 
qui vise à assurer un développement équilibré et à répondre aux besoins 
économiques notamment industriels, qui profite à l’ensemble de la Cornouaille. 
Le label « territoire d’industrie » porté de concert avec le Département, 
témoigne de l’importance du secteur industriel sur le territoire, avec trois zones 
labellisées (Kerjaouen, Ti Lipig et Lumunoc’h). 

Plusieurs constats viennent appuyer le choix du SCoT :  

1. Un territoire dynamique labellisé « Territoire d’industrie qui doit disposer 
de foncier pour accueillir les entreprises et parƟciper à la souveraineté 
industrielle  

La consommaƟon de foncier entre 2000 et 2025 est de 9,2 hectares sur le 
territoire de QBO. La volonté est de réduire la consommaƟon avec une gesƟon 
plus sobre du foncier (village d’entreprise, bureau en étage, mutualisaƟon des 
parkings…), mais ceƩe réducƟon est compensée par plusieurs éléments :  

 Une aƩracƟvité renforcée du territoire breton depuis le COVID. La 
demande est toujours soutenue.  

 Un territoire très diversifié et qui s’affirme comme leader dans le 
domaine du stockage de l’énergie. Ces entreprises industrielles en fort 



Révision du SCoT de l’Odet | EvaluaƟon Environnementale | Février 2026 
 

EE - Annexes – 24 février 2026        Page 64 

 

développement ont besoin de foncier pour développer le pôle « 
Quimper Cornouaille Terre d’Énergie », en parƟculier pour des projets 
liés à l’hydrogène. L’économie circulaire nécessite aussi de consƟtuer 
des plateformes de stockage pour le réemploi.  

 Un territoire agroalimentaire qui nécessite de nouveaux espaces pour 
développer de nouvelles entreprises notamment pour les 
équipemenƟers agro qui sont nombreux sur notre territoire et qui sont 
fortement exportatrices. La roboƟsaƟon des lignes de producƟon du 
fait de la difficulté à recruter du personnel dynamise aussi les 
équipemenƟers.  
 

2. Un foncier disponible limité : En réalité moins de 2 ans de 
commercialisaƟon à fin 2025 sur le territoire de QBO !  

En effet, 33 hectares sont disponibles mais avec 9 hectares de consommaƟon 
moyenne cela représente moins de 4 ans de commercialisaƟon. Si on prend en 
compte les parcs d’acƟvités spécialisées (pôle santé de Kerlic, Port du 
Corniguel, pôle d’excellence rurale de Kerbernez) de 10,6 hectares et les parcs 
d’acƟvités excentrés de 6,3 hectares à Guengat et Edern, il ne reste que 16 
hectares soit moins de 2 ans de commercialisaƟon.  

3. Une pénurie de grands terrains supérieurs à un hectare sur l’ensemble 
de l’aggloméraƟon  

Les grands terrains sont nécessaires pour accueillir les entreprises industrielles 
mais les 14 hectares disponibles sont réparƟs sur 11 terrains, soit 1,2 ha en 
moyenne. Aujourd’hui, à Ɵtre d’exemple, Entech Smart Energies qui dispose de 
plus de 2 hectares de foncier ne pourrait plus s’implanter aujourd’hui car il n’y 
a plus ce type de foncier de plus de 1 hectare.  

4. Une opƟmisaƟon du foncier partout où cela est possible  

 

La volonté de QBO a toujours été forte pour valoriser des fonciers inuƟlisés. Une 
étude a d’ailleurs été réalisée en 2020. Deux exemples d’opƟmisaƟon des 
fonciers disponibles réussies peuvent témoigner de ceƩe approche :  

 La reprise de 6 hectares de réserve foncière au groupe Doux pour y 
réimplanter la société CAPIC,  

 L’uƟlisaƟon des 5 hectares de friche industrielle de la société Rector 
pour implanter la SODISE (200 emplois au lieu de 2 auparavant).  

5. Des friches industrielles aménageables inexistantes sur l’aggloméraƟon  

À ce jour les deux friches économiques disponibles ont été acquises par QBO 
mais la première (Fileuse d’Arvor) est affectée pour du terƟaire et la deuxième 
(ex-abaƩoir Volaven à Landrévarzec) va prendre plusieurs années car un riverain 
conteste l’acquisiƟon par QBO. Les autres friches disponibles vont permeƩre le 
développement du logement qui est aussi une priorité. 

Un besoin de foncier économique excepƟonnel pour la délocalisaƟon des 
entreprises dans la zone de l’Hippodrome  

L’ambiƟeux projet urbain pour renouveler ceƩe zone économique ancienne par 
une quarƟer urbain mixte et dense demandera de relocaliser les entreprises 
actuellement présentes dans d’autres zones. Ce projet s’inscrit pleinement dans 
la logique de la sobriété foncière, dans la mesure qu’un développement urbain 
équivalent en périphérie de la ville serait beaucoup plus consommateur en 
foncier du fait d’un moindre potenƟel de densificaƟon ; par ailleurs, ce projet 
s’inscrit également dans les objecƟfs portés par le SCoT de renforcer le centre-
ville et de densifier le secteur de la gare.  

6. Quimper Cornouaille plutôt en retard au niveau territoire d’industrie par 
rapport au nord et au centre Finistère  
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Avec seulement 17 hectares pour Quimper et Concarneau, la Cornouaille est 
moins dotée que Brest et Landerneau avec 20 hectares et que le centre 
Finistère avec 32 hectares pour Carhaix, Châteaulin et Haute Cornouaille.  

Face à ces enjeux, le choix a été fait de privilégier la réservaƟon de foncier 
économique et de densifier davantage l'habitat. CeƩe orientaƟon permet de 
maintenir la capacité d'accueil économique du territoire, facteur clé d'emploi 
et de dynamisme, tout en répondant aux objecƟfs de sobriété foncière par une 
densificaƟon renforcée de la producƟon de logements. 

D’éventuels projets économiques reconnus d’envergure régionale, naƟonale ou 
européenne, ou concernés par d’autres excepƟons relaƟves à l’imputaƟon à 
l’objecƟf plafond de consommaƟon d’espace du SCoT, sont considérés non 
compris dans les objecƟfs plafonds définis par le DOO. 

On peut ainsi retenir qu’afin de concilier développement économique et 
trajectoire ZAN, le territoire du SCoT de l’ODET définit donc une stratégie 
d’accueil d’entreprises en foncƟon des typologies et besoins de celles-ci. En 
outre, le DOO définit des orientaƟons de sobriété foncière afin d’impulser un 
développement économique sobre en foncier avec notamment la promoƟon 
de structures foncières plus sobres en foncier (villages d’entreprises) et avec 
la mutualisaƟon des espaces notamment des staƟonnements.  

6. Développement commercial 

Le SCoT ne prévoit pas de nouveaux secteurs d’implantaƟon périphérique du 
commerce (SIP), ni de nouvelles consommaƟons d’espace pour le 
développement des secteurs existants. Ce choix repose d’une part sur l’analyse 
de l’évoluƟon des besoins d’extension qui sont limités au regard de l’offre 
actuelle et du développement du commerce en ligne, et d’autre part sur le choix 
de prioriser le renouvellement, l’opƟmisaƟon, la mutualisaƟon et la 
densificaƟon des zones commerciales existantes, en cohérence avec l’objecƟf 
ZAN.  

Aussi, le développement commercial devra en premier lieu favoriser le 
renforcement des centralités ; c’est pourquoi le DAACL reprend et précise les 
disposiƟons du SCoT en vigueur par la définiƟon d’un seuil de surface minimale 
pour l’implantaƟon en SIP ; ce seuil a été différencié par SIP pour tenir compte 
des situaƟons différentes dans l’armature urbaine et sur le territoire. 

Les SIP ont vocaƟon à accueillir uniquement du commerce dont le 
foncƟonnement et la dimension sont incompaƟbles avec les centralités. Afin de 
répondre au développement de ces concepts marchands sans porter aƩeinte à 
l’aƩracƟvité des centralités, le SCoT définit des modalités de développement 
spécifiques. Pour cela le DAACL idenƟfie des SIP qui consƟtuent les seuls autres 
espaces d’implantaƟon du commerce à l’échelle du territoire. 

L’analyse des SIP existants a mis en évidence des potenƟels significaƟfs au sein 
des espaces déjà aménagés, qui pourront ainsi connaître de nouveaux 
développements sans nouvelle consommaƟon d’espace. Le DAACL définit des 
objecƟfs différenciés en foncƟon de leur posiƟonnement dans l’enveloppe 
urbaine : 

 Les SIP intégrés aux espaces d’habitat c’est-à-dire entourés d’un 
potenƟel significaƟf d’habitants. Ils ont vocaƟon à se conforter pour 
consƟtuer un morceau de ville au travers d’une mulƟfoncƟonnalité. 
Leur développement commercial n’est pas limité dans la mesure qu’il 
ne génère pas de nouvelle consommaƟon d’espace, et la mixité avec 
d’autres foncƟons, notamment l’habitat est favorisée. 

 Les SIP connectés aux espaces d’habitat c’est-à-dire en conƟnuité des 
quarƟers résidenƟels. Ils se confortent sur leur vocaƟon commerciale. 
L’augmentaƟon des surfaces de vente est limitée et la mixité avec 
d’autres foncƟons notamment l’habitat est possible. 

 Les SIP déconnectés des espaces d’habitat obligent à des déplacements 
plus contraignants, leur développement commercial sera plus limité. 
L’augmentaƟon des surfaces de vente est fortement limitée et la 
mutaƟon vers d’autres foncƟons que commerciales est à privilégier. 
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Le DAACL définit par ailleurs des condiƟons d’implantaƟon en maƟère de 
qualité urbaine, paysagère, environnementale et énergéƟque, en accord avec 
les nécessaires transiƟons et le cadre réglementaire naƟonal, tout en tenant 
compte des situaƟons locales. 

7. Les acƟvités agricoles 

L’économie agricole et la foncƟon producƟve agricole du territoire sont une 
composante majeure du territoire. Aussi des points de vue écologique, paysager 
et idenƟtaire, l’acƟvité agricole joue un rôle important pour l’ensemble du 
territoire. Le SCOT souƟent l’adaptaƟon par la valorisaƟon du rôle de 
l’agriculture dans le projet de territoire, la maîtrise des conflits d’usage, la 
valorisaƟon des friches agricoles et l’encouragement à la réducƟon de 
l’arƟficialisaƟon des sols dans le cadre des aménagements et construcƟons 
agricoles. C’est pourquoi le DOO définit notamment des objecƟfs et 
orientaƟons relaƟves à la prise en compte des contraintes d’exploitaƟon lors de 
la définiƟon des projets d’extension ou d’aménagements urbains. Il introduit en 
parƟculier la noƟon des « zones de contact agri-urbaines » pour qualifier ces 
espaces de transiƟon et mieux gérer la cohabitaƟon. Il met à contribuƟon les 
aménagements agricoles pour aƩeindre l’objecƟf du ZAN, du fait de la 
consommaƟon d’espace significaƟve provoquée par l’acƟvité agricole elle-
même. 

8. Les équipements et infrastructures 

Enfin, les principes de la sobriété foncière et de la priorité donnée au 
renouvellement s’appliquent également aux équipements et aux 
infrastructures. 

Les objecƟfs plafonds de consommaƟon d’espace comprennent les besoins 
d’équipements ou d’infrastructures liés au développement résidenƟel et 
économique local.  

Le SCoT n’idenƟfie pas de besoins ou projets d’équipements ou 
d’infrastructures structurants nouveaux qui provoqueraient une consommaƟon 
d’espace significaƟve. 

9. Les déplacements  

La situaƟon géographique péninsulaire de la Cornouaille bretonne et du 
territoire du SCoT de l’Odet rend les enjeux d’accessibilité parƟculièrement 
prégnants pour l’aƩracƟvité économique, résidenƟelle et tourisƟque. Dans un 
contexte de fermeture de la ligne aérienne entre Paris et Quimper, la hausse de 
fréquentaƟon de la gare de Quimper au travers du report modal sur le train 
représente un enjeu de connexion majeur avec les deux pôles urbains de Brest 
et Lorient mais aussi dans une logique d’intermodalité avec le Sud du territoire 
et la Cornouaille dans son ensemble. Les récents invesƟssements publics des 
collecƟvités pour le développement de l’offre de trains traduisent la prise en 
compte de cet enjeu. 

En maƟère de déplacements, le territoire du SCoT de l’ODET se caractérise 
d’une part par la différence entre l’offre de mobilité mulƟmodale (réseau de bus 
urbain, aménagements cyclables…) à l’échelle du pôle aggloméré de la ville-
centre de Quimper, et une mobilité neƩement plus dépendante de la voiture 
sur le reste du territoire, et d’autre part par les flux tourisƟques sur le liƩoral et 
vers Locronan. Aussi, le rôle économique que joue Quimper au-delà des limites 
du SCoT est fortement générateur déplacements. C’est pourquoi le SCoT fait le 
choix de meƩre l’accent sur l’accessibilité de la ville-centre et notamment le 
pôle gare, et sur la gesƟon du staƟonnement pour l’accès à la ville-centre et aux 
pôles du liƩoral.  

L’étude sur les déplacements domicile/travail réalisée par le CEREMA à l’échelle 
de la Cornouaille a permis de meƩre en exergue des enjeux pour le territoire du 
SCoT de l’Odet. Le territoire du SCoT se caractérise par une mobilité très 
dépendante de la voiture individuelle. Les transports collecƟfs restent 
marginaux dans les praƟques, et les alternaƟves (covoiturage, vélo, transports 
à la demande) peinent à émerger à l’échelle du quoƟdien. Cela jusƟfie le besoin 
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de développer des soluƟons de transport alternaƟves et de faciliter leur 
arƟculaƟon. 

Les déplacements domicile/travail sont de plus en plus longs et concentrent la 
majeure parƟe des distances parcourues, avec un fort impact environnemental 
et financier. Cela légiƟme la prescripƟon d’un meilleur arrimage des réseaux de 
transport interurbains et ferroviaires, notamment autour du pôle gare de 
Quimper. 

Le territoire s’organise autour d’une polarité principale (Quimper) et de 
plusieurs secondaires (Fouesnant, Briec, etc.), mais les liaisons en transport 
collecƟf entre elles restent insuffisantes. L’étalement urbain et le mitage nuisent 
à une offre de transport efficace. Cela renforce la perƟnence des prescripƟons 
visant à coordonner urbanisaƟon et transports décarbonés (ex : proximité des 
opéraƟons urbaines avec les lignes QUB ou BreizhGo). 

Le Pôle d’échange mulƟmodal de Quimper est un nœud ferroviaire et 
intermodal majeur, mais des marges d’amélioraƟon existent : staƟonnement, 
connexions bus/car/train, accessibilité, risques d’inondaƟon. Cela fonde les 
prescripƟons spécifiques sur le PEM (réaménagement, gesƟon du 
staƟonnement, intermodalité). 

Une offre de covoiturage existe mais elle reste à structurer. Les aires de 
covoiturage existantes sont très uƟlisées, mais le réseau reste incomplet et peu 
lisible à l’échelle intercommunale. La plateforme OuestGo est encore peu 
uƟlisée hors trajets organisés. Cela valide l’importance des prescripƟons sur la 
cohérence des aires à l’échelle inter-EPCI et la lisibilité de l’offre. 

Il existe des besoins spécifiques pour les zones peu denses. Hors 
aggloméraƟons, les transports collecƟfs classiques sont inadaptés, notamment 
en raison des horaires décalés (agroalimentaire, hôpital, etc.). Les offres à la 
demande (Transport à la demande, naveƩes, covoiturage solidaire) sont 
indispensables. Cela jusƟfie la prescripƟon de développement d’une offre de 
Transport à la demande complémentaire à l’offre régulière. 

En parallèle, les modes acƟfs et notamment la praƟque du vélo se développe 
fortement soutenue par les deux EPCI à travers leur plan de déplacement urbain 
respecƟf. En maƟère d’aménagements cyclables, l’enjeu est de favoriser l’usage 
du vélo pour les déplacements quoƟdiens tout en tenant compte des 
contraintes différentes entre la ville-centre et sa première couronne, le liƩoral 
et les espaces ruraux. C’est pourquoi le SCoT demande une planificaƟon 
concrète à l’échelle des PLU, et en définit les priorités. Par ailleurs, le 
développement des iƟnéraires rétro-liƩoraux et ruraux doit contribuer à 
désengorger la pression sur le liƩoral et doit s’inscrire dans une logique de voies 
cyclables aux mulƟples usages tourisƟques mais aussi du quoƟdien et pour le 
domicile travail. Les voies vertes en sont une illustraƟon. 

Le dernier volet concernant les prescripƟons en maƟère de déplacement vise à 
l’opƟmisaƟon de l’offre de staƟonnement en accompagnement des enjeux du 
ZAN. 

10. L’acƟvité tourisƟque 

L’acƟvité tourisƟque sur le territoire est mulƟple (ville-centre, liƩoral et les 
staƟons balnéaires, Locronan, tourisme iƟnérant…). Le SCoT Ɵent compte de 
ceƩe diversité dans les différents volets thémaƟques (notamment : habitat, 
mobilités, économie, commerce, risques, ressource en eau, volet mer et 
liƩoral…). En complément, l’axe spécifique du DOO insiste sur la valorisaƟon des 
sites urbains remarquables et sur les enjeux liés aux iƟnéraires tourisƟques et 
la diversificaƟon de l’offre d’hébergement, notamment l’offre d’accueil dans les 
espaces rétro-liƩoraux et ruraux dans une logique de diffusion et de 
désengorgement de la pression sur le liƩoral. Le DOO développe aussi un 
chapitre sur le liƩoral mariƟme et estuarien dont une orientaƟon sur le respect 
de la capacité d’accueil des communes liƩorales comprend une prescripƟon sur 
la limitaƟon de la fréquentaƟon des espaces liƩoraux sensibles et une autre sur 
les condiƟons d’une bonne cohabitaƟon des différents usages et acƟvités. Le 
volet habitat du DOO conƟent également une prescripƟon sur le logement des 
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travailleurs saisonniers visant en parƟculier à rapprocher l’offre d’hébergement 
des lieux de travail. 

11. Les acƟvités agricoles 

L’économie agricole et la foncƟon producƟve agricole du territoire est une 
composante majeure du territoire. Aussi des points de vue écologique, paysager 
et idenƟtaire, l’acƟvité agricole joue un rôle important pour l’ensemble du 
territoire. Le SCOT souƟent l’adaptaƟon par la valorisaƟon du rôle de 
l’agriculture dans le projet de territoire, la maîtrise des conflits d’usage, la 
valorisaƟon des friches agricoles et l’encouragement à la réducƟon de 
l’arƟficialisaƟon des sols dans le cadre des aménagements et construcƟons 
agricoles. C’est pourquoi le DOO définit notamment des objecƟfs et 
orientaƟons relaƟves à la prise en compte des contraintes d’exploitaƟon lors de 
la définiƟon des projets d’extension ou d’aménagements urbains. Il introduit en 
parƟculier la noƟon des « zones de contact agri-urbaines » pour qualifier ces 
espaces de transiƟon et mieux gérer la cohabitaƟon. Il met à contribuƟon les 
aménagements agricoles pour aƩeindre l’objecƟf du ZAN, du fait de la 
consommaƟon d’espace significaƟve provoquée par l’acƟvité agricole elle-
même. 

12. Les équipements et infrastructures 

Enfin, les principes de la sobriété foncière et de la priorité donnée au 
renouvellement s’appliquent également aux équipements et aux 
infrastructures. 

Les objecƟfs plafonds de consommaƟon d’espace comprennent les besoins 
d’équipements ou d’infrastructures liés au développement résidenƟel et 
économique local.  

Le SCoT n’idenƟfie pas de besoins ou projets d’équipements ou 
d’infrastructures structurants nouveaux qui provoqueraient une consommaƟon 
d’espace significaƟve. 

13. Les paysages et le patrimoine 

Le SCoT révisé intègre des orientaƟons générales pour préserver et valoriser les 
paysages du territoire qui par leur diversité sont une richesse pour le territoire. 
A l’échelle du grand territoire, il précise les orientaƟons pour les différents 
paysages idenƟtaires pour tenir compte de ceƩe diversité. A l’échelle des villes 
et des bourgs, il met l’accent sur le double enjeu de préservaƟon des qualités 
paysagères, et de leur évoluƟon maîtrisée. En effet, en cohérence avec la 
priorité désormais clairement affirmée du renouvellement urbain, il s’agira de 
concilier préservaƟon du patrimoine, nature en ville et densificaƟon. C’est 
pourquoi le SCoT révisé intègre des prescripƟons spécifiques à ce sujet. Les 
silhoueƩes urbaines et les entrées de ville présentent un enjeu parƟculièrement 
important à ce Ɵtre. 

14. Patrimoine naturel, TVB et foncƟonnalités écologiques 

Le SCoT en vigueur a défini la trame verte et bleue du territoire de l’ODET dont 
la bonne préservaƟon a été confirmée par le bilan d’applicaƟon du SCoT. C’est 
pourquoi le SCoT révisé reprend ceƩe trame verte et bleue et les orientaƟons 
associées. Au regard des nouveaux enjeux de la transiƟon écologique et 
climaƟque et à l’intensificaƟon urbaine (ZAN), le SCoT révisé élargit cependant 
l’ambiƟon pour la préservaƟon des foncƟonnalités écologiques aux espaces de 
biodiversité plus diffus mais structurants, et aux espaces urbanisés, en 
introduisant des prescripƟons spécifiques relaƟves aux « espaces à forte 
foncƟonnalité », à la « trame écologique urbaine », aux « secteurs prioritaires 
de renaturaƟon, et à la « trame noire ». 

15. Volet mer et liƩoral 

L’applicaƟon de la Loi LiƩoral faite par le SCoT en vigueur reste largement 
valable. Néanmoins des précisions sont apportées à certaines définiƟons pour 
améliorer la clarté et la complétude du DOO. En parƟculier, les nouvelles 
disposiƟons de la loi ELAN pour définir aggloméraƟons, villages et secteurs déjà 
urbanisés (SDU) ont fait l’objet d’une procédure de modificaƟon simplifiée 
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menée en parallèle avec la révision du SCoT (que le projet de révision prend à 
son compte, cf. chapitre suivant). Enfin, la prise en compte de la capacité 
d’accueil des communes liƩorales a été explicitée en réponse à l’évoluƟon de la 
jurisprudence. 

16. Ressource en eau 

Depuis l’approbaƟon du SCoT en vigueur, l’importance des enjeux liés à la 
ressource en eau n’a fait qu’augmenter. CeƩe problémaƟque est donc au centre 
de l’aƩenƟon des évoluƟons des différents documents cadre validés et études 
en cours. Le SCoT révisé est ainsi actualisé pour jouer pleinement son rôle 
d’intégrateur à ce sujet. Les orientaƟons déjà largement existantes auparavant 
ont été précisés. Quant à la quesƟon cruciale de la disponibilité de la ressource 
en eau, les études actuellement disponibles ne permeƩent pas de quanƟfier les 
volumes disponibles à l’horizon du SCoT. C’est pourquoi il demande d’intégrer 
aux documents de planificaƟon les nouveaux éléments dès qu’ils seront 
disponibles. 

17. GesƟon et valorisaƟon des déchets et des matériaux 

Au regard de la faible portée du SCoT en maƟère de gesƟon des déchets et des 
matériaux, le SCoT révisé se contente d’orientaƟons générales, notamment 
pour focaliser sur la prise en compte du Schéma régional des carrières et la 
mutualisaƟon et la planificaƟon des besoins à l’échelle des collecƟvités locales. 

18. Risques et vulnérabilité au changement climaƟque 

Le SCoT assume à ce Ɵtre son rôle d’intégrateur. Au regard de la présence sur le 
territoire de documents récentes pour la prévenƟon des risques naturels 
(notamment concernant les risques d’inondaƟon et de submersion), le SCoT 
insiste sur l’anƟcipaƟon de l’évoluƟon future possible des risques dans les 
documents d’urbanisme (notamment concernant l’érosion du trait de côte, la 
montée de la mer et les éventuels besoins de relocalisaƟon, l’exposiƟon mulƟ-
risque de la ville-centre). 

19. Energies renouvelables 

Les poliƟques naƟonales en maƟère de développement ont beaucoup évolué 
ces dernières années, définissant un cadre réglementaire et normaƟf précis, 
autant pour la performance énergéƟque des construcƟons que pour les 
installaƟons de producƟon d’énergies renouvelables. Le SCoT dispose 
désormais de marges de manœuvre plus réduites à ce sujet. Le SCoT met 
l’accent sur la priorité qui doit revenir à l’installaƟon de ces disposiƟfs dans les 
espaces déjà arƟficialisés, pour éviter qu’ils génèrent de la consommaƟon 
d’espaces, tout en insistant sur le fait que ces installaƟons ne doivent pas 
empêcher d’autres développements urbains en renouvellement. Aussi, au 
regard de l’amplificaƟon des parcs photovoltaïques voulue par le législateur 
(agri-voltaïsme), le SCoT insiste sur la préservaƟon des paysages et des 
foncƟonnalités écologiques, et incite les PLU à définir des zones d’exclusion en 
cohérence avec les grands objecƟfs qu’il définit par ailleurs (paysages 
patrimoniaux, liƩoral…). 
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III.VI.2 Justification de l’évolution des dispositions 

d’application de la Loi Littoral 

Le projet de révision du SCoT intègre les évoluƟons proposées par la 
modificaƟon simplifiée du SCoT de l’Odet en parallèle de la présente procédure. 
CeƩe modificaƟon simplifiée porte sur l’applicaƟon de la loi ELAN en ce qui 
concerne les disposiƟons relaƟves à l’applicaƟon de la Loi LiƩoral (suppression 
de la noƟon d’hameau intégré à l’environnement, intégraƟon de la noƟon de 
secteurs déjà urbanisés (SDU), déterminaƟon des critères d’idenƟficaƟon des 
villages, aggloméraƟons et autres secteurs déjà urbanisés et définiƟon de leur 
localisaƟon). Les évoluƟons proposées sont détaillées dans le chapitre XII. 

Plusieurs soluƟons de subsƟtuƟon ont été envisagées pour minimiser les 
impacts environnementaux. Les critères d’idenƟficaƟon des aggloméraƟons, 
villages et secteurs déjà urbanisés ont été définis en tenant compte des 
spécificités locales et des exigences de la loi ELAN. Les soluƟons de subsƟtuƟon 
raisonnables ont été évaluées selon les critères suivants : 

► ConƟnuité de l’urbanisaƟon : Les extensions d’urbanisaƟon doivent se 
réaliser en conƟnuité des aggloméraƟons et villages existants, évitant 
ainsi le mitage et l’urbanisaƟon linéaire. 

► Densité et structuraƟon : Les secteurs idenƟfiés doivent présenter une 
densité significaƟve de construcƟons et une structuraƟon par des voies 
de circulaƟon et des réseaux d’accès. 

► PréservaƟon des espaces naturels et agricoles : Les soluƟons retenues 
visent à limiter la consommaƟon d’espaces naturels et agricoles, en 
favorisant la densificaƟon et le renouvellement urbain au sein des 
zones déjà urbanisées. 

► Prise en compte des risques environnementaux : Les secteurs 
potenƟels ont été évalués en foncƟon de leur vulnérabilité aux risques 

naturels et technologiques, afin de garanƟr la sécurité des biens et des 
personnes. 

Les choix retenus pour la modificaƟon simplifiée du SCoT de l’Odet se jusƟfient 
par leur conformité aux objecƟfs de développement durable et de préservaƟon 
de l’environnement. Les critères d’idenƟficaƟon des aggloméraƟons, villages et 
secteurs déjà urbanisés ont été appliqués de manière rigoureuse, permeƩant 
de sélecƟonner des secteurs présentant les meilleures condiƟons pour un 
développement harmonieux et respectueux de l’environnement. Les soluƟons 
de subsƟtuƟon raisonnables ont été écartées lorsqu’elles ne répondaient pas 
aux critères de conƟnuité, de densité, de structuraƟon et de préservaƟon des 
espaces naturels et agricoles. 

Les choix retenus dans le cadre de la modificaƟon simplifiée du SCoT de l’Odet 
sont le résultat d’une démarche intégrant pleinement les enjeux 
environnementaux, tout en répondant aux besoins de développement du 
territoire. Les points de vigilance idenƟfiés dans l’évaluaƟon environnementale 
devront être pris en compte de manière plus fine au stade projet, afin de 
garanƟr la compaƟbilité des acƟons avec les objecƟfs de préservaƟon de 
l’environnement. 

Dans le cadre de la maitrise de l’extension urbaine en lien avec le futur SCoT, le 
Pays Fouesnantais envisage de soumeƩre les extensions urbaines à un raƟo 
d’équilibre densificaƟon/extension. 

Concernant la problémaƟque « AEP », en réacƟon aux périodes de tension 
hydrique déjà observées, le territoire s’est engagé depuis une quinzaine 
d’années dans la recherche d’approvisionnement complémentaire à parƟr des 
eaux souterraines. Les scenarios qui ont été validés permeƩront d’avoir un 
apport complémentaire de 5000m3/jour. Les démarches pour avoir les 
autorisaƟons administraƟves sont en cours et viendront soutenir la 
consommaƟon actuelle (5 000m3/jour dont près de 4000m3/jour produits sur 
le territoire). 
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A noter par ailleurs, qu’un projet de réservoir d’eau brute d’une capacité de 2,5 
à 3millions de m3 est envisagé localement à court/moyen termes et inscrit dans 
le schéma départemental AEP. Outre les besoins de la populaƟon locale, ce 
réservoir servira également aux populaƟons des territoires voisins. 

Enfin, l’objecƟf de producƟon de logement dans les communes liƩorales selon 
le présent projet de SCoT est de 266 logements/an pour la période 2026-2031, 
puis de respecƟvement 220 et de 158 logement/an pour les périodes 2031-
2036 et 2036-2046. Il répond pour une parƟe significaƟve au mainƟen des 
ménages (desserrement). Le mainƟen de ces populaƟons n’engendrera donc 
pas de consommaƟon en eau supplémentaire. L’augmentaƟon démographique 
sera potenƟellement compensée par les nouvelles ressources eau. 

Cf. également :  

- Analyse des incidences posiƟves et négaƟves du DOO révisé 
- Analyse de la capacité d’accueil dans les communes liƩorales 

  


